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Dans un environnement complexe de mutation économique, chaque Chef dEnireprise, quelle que soit sa taile, prend des
responsabllités et des risques croissants. Ainsi, il doit

o Informer ses partenaires : lients, fournisseurs, associés, banquiers, salariés, tous attendent des informations de synthése.
fiables et de qualits,

o Gérer c'est décider et agir & temps : connaltre ses forces et ses faiblesses, mesurer et améliorer sa rentabillté, anticiper les.
évolutions, respecter ses obligations fiscales, sociales, st juridiques,

o Maitriser une stratégie claire : de Ia création 4 |a croissance et au développement dune organisation performante cela permet
dassurer[a pérennité de son entreprise,

o Faire valoir ses droits : couverture sociale, recherche de partenaires adaptés, préparation de Ia transmission, organisation du
patrimoine sont des sujets préoccupants pour e Chef dEnireprise.
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‘Consultez nos demiéres informations

Actualités Juridiques et Fiscales

MCA Expert vous informe

REUNION D'INFORMATION SUR LA SOCIETE CIVILE
IMMOBILIERE

Pourquoi créer une SCI ? Comment gérer 1a SCI sur les
plans comptable, fiscal, inancier et économique ? La SCI
instrument pour gérer, protéger et ransmettre son
patrimoine.

Aide au permis de conduire.

Décompter la période dessai

Permis de conduire

Plus-values de cession

Venez nous rejoindre le vendredi 12 mars 2010 3 16 heures.
pour avoir des réponses. Contactez le cabinet.

Ruoture conventionnelle.

st oe ite en page ds gémarge - s Mientions Ligsles

I
Bioémarrer| | B M @& (0 (O] @ | [O]Boite de réception - Micr.. || & Expert comptable Ge... ] Document1 - Microsoft




Jean-Yves MENUT

Expert-comptable – Gestion privée

3 rue de la République, 38000 GRENOBLE

Siret : 325.757.391.00082 Ape : 6920
Tél. 0476.440.500 Fax 0476.510.346

Mèl : cabinet.menut@orange.fr

IMMOBILIER : QUELLE STRATEGIE APRES LA REFORME

Le régime d’exonération des plus-values sur les biens immobiliers autres que la résidence principale sera profondément modifié à compter du 1er février 2012. 

Actuellement, la plus-value réalisée lors de la vente d’un bien immobilier détenu depuis plus de quinze ans est exonérée d’impôt. A compter de la date ci-dessus, la plus value de cession du même bien au-delà des quinze ans sera taxée à hauteur de 80 % au taux en vigueur, actuellement de 32,5 %. Au-delà de vingt et un ans, la taxation se fera sur 60 % de la plus-value, au-delà de vingt cinq ans sur 50 % et c’est seulement au bout de trente ans que l’exonération totale sera appliquée. 

Le nouveau calcul progressif de l’exonération est le suivant : 

- De la 6ème à la 16ème année : 2 % d’abattement par an. 
- De la 17ème à la 23ème année : 4 % d’abattement par an. 
- De la 24ème à la 30ème année : 8 % d’abattement par an.
Que faire maintenant pour optimiser cette nouvelle pression fiscale ? 

1 – Anticiper les cessions

Pour les biens détenus depuis moins de cinq ans (pas d’exonération) ou depuis plus de trente ans (exonération totale), il n’y a rien à faire. 

Pour les biens détenus en propre depuis une quinzaine d’année dont la cession est envisagée dans un délai rapproché, il serait judicieux d’envisager une cession plus rapide, si ce délai n’est pas trop court pour signer l’acte authentique avant le 1er février 2012. 
Il en est de même pour les propriétaires qui souhaitent, pour des raisons familiales ou juridiques avérées, transférer un bien immobilier à une société (civile de type SCI ou commerciale de type SARL). L’opération doit être réalisée sous forme d’une vente et non sous forme d’apport soumis au nouveau régime. 

Ces cessions permettront de purger la plus-value en exonération d’impôt, à condition de prouver que ces opérations ne sont pas à des fins exclusivement fiscales (théorie de l’abus de droit). 

2 – Option à l’IS pour les sociétés 
Si on fait un calcul de flux actualisé des revenus fonciers et de l’impôt sur le revenu correspondant sur 30 ans, on se rend souvent compte que la fiscalité devient vite confiscatoire car le bénéficiaire paie l’impôt tous les ans sur ses deniers personnels et dispose des fonds seulement après le remboursement de l’emprunt soit au bout de 20/25 ans en moyenne. Pour les biens détenus en propre, il n’y a pas d’alternative, il faut payer. 

Par contre, pour biens immobiliers détenus dans le cadre d’une société, l’imposition à l’impôt sur les sociétés permet de cantonner l’impôt à payer dans la société et surtout de réduire massivement cet impôt par la déduction des amortissements sur une longue période. Par contre, le régime d’exonération progressive disparait et l’IS est applicable au taux normal de 1/3 sur la plus-value de cession. Les revenus distribués par la société (dividendes) sont taxables entre les mains des associés au titre des revenus mobiliers avec un abattement de 40 %. 

Le choix entre les deux systèmes d’imposition ne peut se faire qu’après une simulation tenant compte de la valeur du bien immobilier, de sa durée d’amortissement normal (en moyenne : habitation sur 40 ans, commercial sur 25 ans), du montant et de la durée des emprunts, de la situation et de la pression fiscales des associés.  
Cette option est ouverte pour les nouvelles acquisitions immobilières dans le cadre d’une société, mais aussi pour les biens détenus depuis plus de quinze ans dans le cadre d’une société civile à l’impôt sur le revenu (régime fiscal du revenu foncier) et dont la cession n’est pas envisagée à court terme.  

Dans ce dernier cas, il serait aussi judicieux de : 

· procéder, lors de la clôture du bilan au 31 décembre 2011, à la réévaluation de la valeur des biens en exonération d’impôt sur la plus value dégagée ; 
· opter au 1er janvier 2012 pour le régime de l’impôt sur les sociétés avec déduction des amortissements sur la valeur réévaluée. 

Le cabinet est à votre disposition pour étudier votre dossier avec vos conseils, réaliser les simulations nécessaires et vous aidez dans vos meilleurs choix.  
Jean-Yves MENUT 
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Une question ? un taux ? un indice ? Toutes les informations utiles à votre entreprise sont sur notre site internet :http:\\cabinet-menut.com. Demandez nous votre login d’accès et votre mot de passe.
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